
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'accès du public aux documents, conformément à l'article 116, paragraphe 7, du règlement du Parlement, pour la période 2014-2015, adoptée par la Commission le 20 juillet 2016
1.
Rapporteur: Laura FERRARA (EFDD/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0141/2016 / P8_TA-PROV(2016)0202
3.
Date d'adoption de la résolution: 28 avril 2016
4.
Objet: Accès du public aux documents
5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution examine la manière dont la Commission et les autres institutions ont mis en œuvre le règlement 1049/2001 relatif à l'accès du public aux documents en 2014 et en 2015. Le Parlement invite le Conseil à procéder à la révision du règlement 1049/2001 (les révisions proposées par la Commission en 2008 et en 2011 n'ont toujours pas été adoptées). La résolution aborde également des aspects plus larges en matière de transparence (proposition d'un registre de transparence obligatoire, la transparence des négociations internationales, les réunions de trilogue, les actes délégués et les procédures d'infraction, la gestion des Fonds structurels et autres questions).
La Commission se félicite notamment du fait que le Parlement encourage les députés au Parlement européen et les représentants du Conseil à adopter la pratique de la Commission concernant la publication d'informations sur les réunions tenues avec les leaders politiques de haut niveau et les décideurs. La Commission se félicite également du soutien clair apporté par le Parlement à l'intention de la Commission de présenter une proposition pour un accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire, couvrant les trois principales institutions participant au processus législatif.
Pour ce qui est du règlement 1049/2001, la Commission souligne que le traitement actuel des demandes par la Commission au titre dudit règlement est pleinement compatible avec les articles 41 et 42 de la charte des droits fondamentaux et avec la jurisprudence des juridictions de l'Union européenne.
Des réponses détaillées aux points spécifiques soulevés dans la résolution sont fournies ci-dessous.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Transparence et démocratie
En ce qui concerne la demande du Parlement de respecter pleinement les articles 41 et 42 de la charte des droits fondamentaux, la Commission souligne qu'elle applique le règlement 1049/2001 en pleine conformité avec ces dispositions particulières de la charte.
La Commission applique déjà une interprétation restrictive des exceptions au droit d'accès prévu par le règlement 1049/2001, comme préconisé tant par la jurisprudence de la Cour de justice que par le règlement «Aarhus» 1367/2006. Les décisions de la Commission contiennent une justification raisonnée en cas de refus (total ou partiel) et une référence spécifique aux recours juridiques. En 2014, la Commission a accordé un accès total ou partiel aux documents dans presque 90 % des cas, faisant preuve de son ferme engagement en faveur de la transparence, également par rapport aux années précédentes.
Sur environ 7 000 demandes initiales et confirmatives d'accès aux documents traitées par les services de la Commission l'année dernière, seules 13 ont donné lieu à des plaintes auprès de la médiatrice. Sur les neuf plaintes clôturées, aucun cas de mauvaise administration n'a été constaté et seule une plainte a donné lieu à une remarque critique de la part de la médiatrice.
La Commission a également obtenu des résultats considérables en matière de réduction du temps nécessaire pour traiter les demandes d'accès aux documents, y compris le traitement des demandes confirmatives à la suite du refus de la première demande.
En ce qui concerne la demande du Parlement à la Commission de désigner un commissaire chargé de la transparence, le premier vice-président est chargé de la transparence ainsi que du respect et de l'amélioration des pratiques administratives en matière d'accès aux documents.
Au niveau des services de la Commission, la Commission a mis en place un réseau de fonctionnaires chargés de la politique en matière de transparence dont la tâche est de promouvoir la mise en œuvre correcte et cohérente de la réglementation en matière d'accès aux documents dans leurs services respectifs.
En ce qui concerne le point de vue du Parlement selon lequel l'accès du public aux documents et la gestion des documents doivent reposer sur des normes conformes aux articles 41 et 42 de la charte, la Commission a également mis en place une pratique robuste d'enregistrement et de gestion des documents et elle examine actuellement quels types de documents pourraient encore être mis à la disposition du public. La Commission dispose de règles globales concernant l'enregistrement, le classement, le stockage et l'archivage de ses documents et elle a élaboré les systèmes informatiques qui accompagnent la mise en œuvre de ces règles. En outre, conformément au règlement sur les archives
, les archives historiques de la Commission sont ouvertes au public après trente ans. De surcroît, des règles et des procédures concernant le traitement d'informations sensibles et classifiées sont prévues par la décision 2015/444 de la Commission
 et certaines notes de sécurité internes.
En ce qui concerne la demande du Parlement de créer un point d'accès commun aux portails des trois institutions respectives, la Commission soutient l'élaboration d'un projet pilote pour la plateforme en ligne visant à faciliter l'accès à un large éventail de documents non classifiés détenus par les institutions de l'Union. L'objectif du projet est d'agir de manière intégrée en vue d'améliorer la transparence. Le succès global du projet dépend du renforcement de la cohérence entre les systèmes de gestion des documents des institutions, y compris la nécessité d'éviter la reproduction d'outils existants.
En ce qui concerne la transparence en matière d'environnement dans le cadre de la convention d'Aarhus et du règlement «Aarhus» 1367/2006
 s'y rapportant, la Commission fait remarquer que les demandes d'accès aux documents contenant des informations relatives à l'environnement sont traitées dans le cadre du règlement 1049/2001, lu en liaison avec le règlement 1367/2006. Dans tous ces cas, la Commission veille à ce que l'interprétation des exceptions au droit d'accès aux documents défini dans le règlement 1049/2001 soit conforme au règlement Aarhus. À cette fin, la Commission interprète les exceptions pertinentes de manière restrictive et évalue dûment l'éventuelle existence d'un intérêt prépondérant du public à ce que le document soit rendu accessible. En outre, la Commission veille à la publication de sa propre initiative d'informations importantes relatives à l'environnement, telles que les résultats du suivi annuel des eaux de baignade européennes.
En ce qui concerne la demande à la Commission de rendre compte au Parlement de son expérience des nouvelles règles, adoptées en 2012, relatives à la transmission d'informations en cas de dysfonctionnements graves incombant au personnel de l'Union européenne ainsi que de ses mesures d'exécution, conformément à ces lignes directrices la Commission a engagé un réexamen de leur application pratique et de leur efficacité. Ce réexamen a évalué l'efficacité et la qualité des règles ainsi que leur impact quantitatif. La Commission est prête à partager avec le Parlement européen les constatations du réexamen dès leur finalisation.
Révision du règlement (CE) nº 1049/2001
La Commission souligne son ferme engagement en faveur de la pleine mise en œuvre de la réglementation en matière d'accès aux documents.
Dans la mesure où le Parlement demande la révision du règlement 1049/2001, il y a lieu de faire remarquer que la Commission a déposé deux propositions législatives qui n'ont toujours pas été  adoptées. La proposition déposée en 2008 concernant une refonte du règlement 1049/2001 [COM(2008) 29] visait à clarifier certains concepts. La proposition déposée en 2011 [COM(2011) 137] visait à étendre le droit d'accès aux documents à l'ensemble des institutions, organes et organismes de l'Union européenne («lisbonnisation» du règlement). En pratique, la plupart des institutions, organes et organismes appliquent déjà des règles identiques ou équivalentes à celles prévues par le règlement 1049/2001. Le Parlement a décidé de traiter ensemble les deux propositions de 2008 et de 2011.
Malheureusement, les délibérations de la procédure législative sur les deux propositions n'ont pas avancé. La Commission est toujours prête à engager une discussion sincère avec les deux branches du pouvoir législatif de l'UE sur la révision du règlement 1049/2001.
Transparence du processus législatif
Le Parlement demande aux institutions de rendre spontanément accessible au public le plus grand nombre possible de documents et d'envisager d'utiliser Your Europe en tant que portail européen unique d'accès public afin de faciliter la consultation.
Le Parlement demande aux institutions de l'UE de renforcer les obligations en matière de rapports à la commission compétente du Parlement sur l'état d'avancement des négociations et de publier une liste des réunions de trilogue et des documents des négociations interinstitutionnelles (tels que les ordres du jour, les résumés des conclusions, les procès-verbaux et les orientations générales au sein du Conseil) sur le site internet du Parlement.
À cet égard, conformément au point 38 de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016
, la Commission s'engage, avec les deux autres institutions, à améliorer la transparence des procédures législatives, sur la base de la législation et de la jurisprudence applicables. Par le nouvel accord interinstitutionnel, les institutions se sont engagées à réfléchir sur le degré de transparence approprié pour le processus législatif, y compris le traitement approprié des négociations trilatérales. La question de la transparence des réunions de trilogue concerne principalement le Parlement et le Conseil, responsables des modalités de fonctionnement des réunions de trilogue.
Registre obligatoire des groupes d'intérêt
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement à son intention de présenter une proposition sur un registre de transparence interinstitutionnel obligatoire, couvrant les trois principales institutions participant au processus législatif. La Commission a lancé une consultation publique du 1er mars au 1er juin 2016 et présentera une proposition au cours du deuxième semestre de l'année.
Le Parlement demande également aux députés au Parlement européen et aux représentants du Conseil d'adopter la politique de la Commission selon laquelle, depuis le 1er décembre 2014, les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux publient sur le site Europa des informations sur les réunions tenues avec des représentants de groupes d'intérêt et ne rencontrent que ceux enregistrés.
La Commission est en faveur de cette demande et estime que cette norme de transparence devrait faire partie de la culture de toutes les institutions de l'UE en ce qui concerne les réunions avec les représentants de groupes d'intérêt.
Actes délégués
En ce qui concerne la demande du Parlement de créer un registre unique compilant toute la législation de second niveau, l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» prévoit la création d'un registre commun des actes délégués d'ici la fin 2017. Les exigences en matière de transparence concernant les travaux préparatoires des actes délégués (discussion avec des groupes d'experts) sont prévues par la décision de la Commission établissant des règles horizontales relatives à la création et au fonctionnement des groupes d'experts de la Commission
 qui prévoit la publication dans le registre des groupes d'experts de tous les documents pertinents des groupes d'experts qui préparent les actes délégués. L'accord interinstitutionnel
 prévoit également la transmission au Parlement européen et au Conseil de tous les documents pertinents des groupes d'experts concernant la préparation des actes délégués. En outre, la Commission a adopté la décision importante de mettre à la disposition du public, sur le portail Mieux légiférer du site EUROPA, à partir du 1er juillet 2016, des projets d'actes délégués et d'actes d'exécution importants pendant une période de quatre semaines en vue d'obtenir un retour d'information de la part du public.
En outre, en ce qui concerne la préparation des actes d'exécution, le registre de comitologie documente déjà le travail des commissions qui participent aux procédures des actes d'exécution (conformément au règlement 182/2011
). À ce titre, il fournit un accès non seulement aux projets d'actes faisant l'objet d'un vote, mais également aux ordres du jour, comptes rendus succincts et fiches de vote.
En ce qui concerne l'allégation du Parlement concernant un manque de transparence au sein des autorités européennes de surveillance dans le domaine des services financiers (ABE, AEAPP, AEMF), les règlements fondateurs des autorités européennes de surveillance prévoient des processus clairs et différentes responsabilités pour les autorités, la Commission et les colégislateurs ainsi que l'indépendance des conseils des autorités de surveillance des autorités européennes de surveillance. Ces règlements ne prévoient pas la participation des colégislateurs à l'élaboration de normes techniques par les autorités européennes de surveillance. La Commission fait remarquer que le processus est déjà très transparent: les autorités européennes de surveillance organisent des consultations publiques et, une fois adoptés, les projets de normes réglementaires sont transmis au Parlement européen et au Conseil et rendus publics. La Commission se félicite du dialogue actif entre les autorités européennes de surveillance, la Commission et les colégislateurs qui devraient respecter le cadre juridique établi et l'équilibre institutionnel.
Accords internationaux
Le Parlement demande une transparence accrue en ce qui concerne les négociations d'accords internationaux tout au long du processus (publication du mandat de négociation faisant l'objet d'une décision du Conseil et de tous les documents de négociation pertinents, y compris ceux pour lesquels les parties se sont déjà mises d'accord) sans préjudice des exceptions légitimes et sans saper la confiance nécessaire entre les parties concernées.
La Commission accorde une importance particulière à son engagement, en vertu de l'accord-cadre avec le Parlement européen (article 23 et annexe III), à informer le Parlement immédiatement et pleinement de tous les stades de la négociation et de la conclusion d'accords internationaux. Or, il n'incombe pas à la Commission d'informer le Parlement des décisions ou des textes adoptés par le Conseil, tels que les directives de négociation adoptées.
S’agissant des informations fournies par la Commission au Parlement concernant les accords internationaux, l'accord-cadre prévoit que cela a lieu, en règle générale, par le biais de la (des) commission(s) parlementaire(s) compétente(s). Conformément à une approche sectorielle, les modalités de la fourniture d'informations et de documents sont convenues directement avec les commissions parlementaires compétentes afin de parvenir aux meilleures solutions dans chaque domaine. L'expérience montre que les dispositions pertinentes semblent être généralement bien respectées et appliquées par les services de la Commission.
La Commission a également établi une norme élevée, sans précédent, en matière de transparence pour les négociations commerciales du partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI) prévoyant une déclassification spontanée et régulière
 des documents de négociation et l'octroi d'un accès en ligne au public, une pratique que la Commission s'est engagée à étendre, sur la base d'un examen des conditions de faisabilité, aux autres négociations commerciales de l'UE.
En outre, dans l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» de 2016, les trois institutions se sont engagées à se réunir dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur de l'accord pour négocier des modalités pratiques plus efficaces en matière de coopération et d'échange d'informations en rapport avec la négociation et la conclusion d'accords internationaux, tels qu'ils sont interprétés par la Cour de justice de l'Union européenne.
Transparence du processus administratif
En ce qui concerne la demande du Parlement aux institutions de l'Union de définir des normes communes concernant l'exécution des procédures administratives, la Commission estime que dans les domaines où l'UE est responsable de l'administration, celle-ci est déjà régie par un vaste cadre de règles, de principes et de pratiques visant à une interaction ouverte, efficace et indépendante avec les citoyens et les entreprises de l'UE.
Pour ce qui est de la demande du Parlement concernant la présentation d'une proposition législative en ce sens dans les plus brefs délais, tout en soutenant pleinement les objectifs d'une bonne conduite administrative, la Commission n'est pas convaincue à ce stade de la nécessité d'une réglementation horizontale. Cependant, la Commission est toujours prête à continuer à collaborer avec les autres institutions sur toutes les options et les arguments valables concernant la manière de peaufiner, d'améliorer et de rationaliser l'administration de l'UE, notamment lorsque surgissent des problèmes.
Procédures d'infraction
En ce qui concerne la demande du Parlement d'accroître la transparence des procédures de mise en demeure et d'infraction visant les États membres, la pratique de la Commission concernant notamment la divulgation des documents envoyés par la Commission aux États membres est en totale conformité avec la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne. En effet, celle-ci a reconnu l'existence d'une présomption générale de non-divulgation des documents en cas de procédures non achevées. Cela est sans préjudice des conditions spéciales de transmission des informations confidentielles prévues à l'annexe II de l'accord-cadre entre le Parlement et la Commission. La Commission publie une liste des décisions adoptées dans les procédures d'infraction sur son site EUROPA, avec la possibilité de recherche selon divers critères. Les décisions adoptées au cours des cycles mensuels de procédures d'infraction sont souvent accompagnées de communiqués de presse et de l'historique de l'affaire.
Gestion des Fonds structurels et autres questions
Le règlement 1303/2013 portant dispositions communes
 régissant la gestion des Fonds structurels et d'investissement européens prévoit des procédures transparentes et robustes visant à garantir la transparence en ce qui concerne l'utilisation des fonds.
En ce qui concerne la demande adressée à la Commission de garantir l'accès total aux informations relatives aux négociations sur les programmes opérationnels nationaux et régionaux dans le cadre des Fonds structurels et d'investissement européens, la Commission s'est conformée à son obligation, telle que prévue à l'article 16 du règlement portant dispositions communes, et a publié le rapport correspondant.
Des exigences supplémentaires en matière d'information et de publicité, telles que prévues par le règlement portant dispositions communes, s'appliquent aux bénéficiaires de fonds de l'UE dans le cadre de la gestion partagée. Leur suivi est assuré par l'entité chargée des tâches de gestion, telle que définie dans les bases juridiques sectorielles (pour les Fonds structurels et d'investissement européens). Les autorités nationales sont chargées de tenir une liste accessible et facile à utiliser de toutes les opérations soutenues par les Fonds, indiquant entre autres le bénéficiaire, la description succincte de l'opération, le montant du soutien et le budget total (article 115 du règlement portant dispositions communes). La liste doit être mise à disposition sur un site web unique.
Les services de la Commission vérifient régulièrement si les États membres respectent leurs obligations en la matière en contrôlant le portail d'informations respectif et en discutant de la question lors des réunions du comité de suivi et par le biais des réseaux de responsables de l'information et de la communication visés à l'article 117 du règlement portant dispositions communes. La Commission soulève toute question préoccupante mais elle n'est actuellement au courant d'aucune carence majeure à cet égard.
Lorsqu'il s'agit de données à caractère personnel, les États membres informent les bénéficiaires de leurs droits au titre de la réglementation en matière de protection des données et des procédures applicables à l'exercice desdits droits.  Par conséquent, la réglementation et la pratique actuelles permettent d'atteindre un équilibre entre transparence et protection des données à caractère personnel. Il y a lieu de faire remarquer que les sous-traitants (c'est-à-dire, les personnes n'ayant pas de relations contractuelles avec les autorités nationales mais seulement avec les bénéficiaires des fonds) ne sont pas des bénéficiaires de fonds de l'UE et, par conséquent, les obligations en matière d'information et de communication, telles que prévues par le règlement portant dispositions communes, ne leur sont pas applicables.
En ce qui concerne la demande du Parlement à la commission interinstitutionnelle créée par l'article 15, paragraphe 2, du règlement 1049/2001 de se réunir plus régulièrement, il est vrai que la commission interinstitutionnelle de haut niveau sur l'accès aux documents ne s'est pas réunie régulièrement ces derniers temps. Cependant, la Commission est constamment en contact avec le Parlement européen, le Conseil, la médiatrice, le contrôleur européen de la protection des données et plusieurs organisations de la société civile sur des questions d'intérêt commun.
------------
� Règlement (CE, Euratom) n° 1700/2003 du Conseil du 22 septembre 2003 modifiant le règlement (CEE, Euratom) n° 354/83 concernant l'ouverture au public des archives historiques de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l'énergie atomique, JO L 243, p. 1.


� Décision (UE, Euratom) 2015/444 de la Commission du 13 mars 2015 concernant les règles de sécurité aux fins de la protection des informations classifiées de l'Union européenne, JO L 72, p. 53.


� Règlement (CE) n° 1367/2006 du Parlement européen et du Conseil concernant l'application aux institutions et organes de la Communauté européenne des dispositions de la convention d'Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement, JO L 264, p. 13.


� JO L 123, p. 1.


� C(2016) 3301 final du 30.5.2016, voir article 26.


� Conformément à l'article 28, les trois institutions sont convenues de la convention d'entente sur les actes délégués, figurant à l'annexe I de l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016, JO L 123, p. 1.


� Règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement Européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution par la Commission, JO L 55, p. 13.


� Dans le respect de la réglementation applicable en matière de protection des informations classifiées de l'Union européenne, voir note de bas de page 3 ci-dessus.


� Règlement (UE) nº 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) nº 1083/2006 du Conseil, JO L 347, p. 320.
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